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Introduction

L
es Associations pour le maintien de
l’agriculture paysanne (AMAP) sont

des réseaux alimentaires de proximité ins-
pirés des Community Support Agriculture

(CSA) nées aux États-Unis dans les années
1990 et proches des Teikei créés au Japon
dans les années 1970. Une AMAP est un
collectif de consommateurs, réunis autour
d’un agriculteur, s’engageant pour six
mois minimum à payer un approvision-
nement hebdomadaire de produits ali-
mentaires livrés sous la forme d’un panier.
La première AMAP a vu le jour en 2001,
sous l’impulsion d’un producteur en lutte
pour le maintien de son activité et de la
petite agriculture locale, qualifiée d’agri-
culture paysanne. En 2003, un mouve-
ment interrégional d’essaimage est fondé
pour promouvoir une agriculture « socia-
lement équitable et écologiquement
saine »1. Il devient un véritable levier de
création de réseaux alimentaires de proxi-
mité. Le nom d’AMAP2 est alors attribué
à toute association s’engageant à respecter
la charte « Alliance » rédigée par les fon-
dateurs du mouvement. Aujourd’hui, ce
mouvement tend à s’étendre par le par-
tage d’expériences similaires en Europe
et au-delà3.

Les AMAP ont encore un poids écono-
mique limité et difficile à évaluer. Il y en
aurait aujourd’hui moins d’un millier. Les
agriculteurs concernés seraient encore moins
nombreux dès lors qu’un producteur peut
fournir plusieurs AMAP. Les consomma-
teurs, appelés aussi AMAPiens, ne repré-
senteraient qu’une très faible partie des
ménages, environ 1 famille sur 4 000
(Pouzenc et al., 2008). Cependant, les enga-
gements plus ou moins militants des AMA-
Piens auprès des producteurs font de ces
réseaux, des circuits courts inédits dans le
paysage français. Ils constitueraient un
exemple de réseaux alternatifs alimentaires
porteurs de changements dans les modes
d’alimentation et les systèmes de production
alternative.

L’article propose d’interroger l’« alter-
nativité » de ces réseaux. Faut-il inscrire
celle-ci dans une analyse du changement
des modèles agroalimentaires dominants ou
bien examiner au cas par cas les opportuni-
tés nouvelles que proposent ces réseaux
pour maintenir la petite agriculture locale ?
L’étude des réseaux alternatifs alimentaires
suppose la reconnaissance des contextes
socio-économiques nationaux et la com-
préhension des liens entre les consomma-
teurs et les producteurs. Elle conduit aussi à
préciser les questionnements : comment ces
liens façonnent-ils les pratiques des pro-
ducteurs ? Comment participent-ils à la
reconstruction de la petite agriculture locale
qu’ils tendent à promouvoir ? Ces réseaux
alternatifs alimentaires de proximité
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permettent-ils d’améliorer la situation socio-
économique des producteurs locaux ? Sont-
ils plus rentables que d’autres circuits courts
plus conventionnels comme les marchés ?

La réflexion est alimentée par des maté-
riaux tirés d’une enquête réalisée sur les
AMAP présentes dans la région de Midi-
Pyrénées (Pouzenc et al., op. cit.). L’étude
a recensé, en 2007, 101 AMAP constituées
autour de 66 producteurs majoritairement
engagés dans la production maraîchère
(85 % des AMAP de la région sont dédiées
à l’approvisionnement de paniers de
légumes). Nous avons aussi mené 27 entre-
tiens semi-directifs individuels dans 9 fermes
de production en AMAP et auprès de 12 col-
lectifs d’AMAPiens urbains et ruraux. Nous
avons observé 17 distributions de paniers.
Trois entretiens auprès d’animateurs-fon-
dateurs de réseaux d’AMAP ont été égale-
ment réalisés. Le choix des interlocuteurs ne
s’appuie pas sur la définition d’une repré-
sentativité statistique de la population régio-
nale des AMAP. Il vise l’observation de
situations contrastées par la taille des
réseaux, par leur localisation, par leur
ancienneté, par le degré d’engagement des
adhérents. Une grille d’analyse thématique
des entretiens a permis de rapprocher et de
confronter les discours des consommateurs
et des producteurs sur leur situation indivi-
duelle et leurs relations de réseau.

Cet article comprend deux parties. Dans
un premier temps, nous proposons une dis-
cussion sur la problématique de l’alterna-
tivité des réseaux alimentaires de proxi-
mité. Nous montrons qu’elle conduit à
motiver l’analyse des liens producteurs-
consommateurs pour comprendre comment
ces réseaux façonnent le métier des petits
producteurs qui s’y engagent. Dans un
second temps, l’examen de ces liens vise à
évaluer les conditions de rentabilité du
système AMAP. Il s’appuie sur une grille
d’analyse comparative des coûts et des
bénéfices générés par une AMAP et par
un marché.

Des réseaux alternatifs 
alimentaires de proximité ?

Dans les années 2000, la question de l’al-
ternativité des nouveaux circuits alimen-
taires de proximité a fait l’objet de débats
scientifiques. Les obstacles heuristiques
au traitement de cette problématique sem-
blent aujourd’hui pouvoir être évités par
l’analyse des liens entre acteurs. Cette
démarche nous conduit à appréhender le
profil des producteurs concernés ainsi que
les contours de la petite agriculture locale
façonnée par les AMAP.

1. Comment aborder l’alternative
proposée ?

Si les AMAP ne constituent pas un fait sta-
tistique majeur, il n’en demeure pas moins
que leur apparition soulève un certain
nombre de questions sur les conditions éco-
nomiques et sociales qui président à l’émer-
gence de réseaux similaires dans différentes
régions du monde. 

Il est possible de voir dans cet essor, la
marque d’un changement face à l’indus-
trialisation et la standardisation des pro-
duits alimentaires (Verhaegen et al., 2001 ;
Higgins et al., 2008) ainsi que l’avènement
d’une alternative face à la globalisation de
l’économie (Hendrickson et al., 2002 ; Mur-
doch et al., 2002 ; Winter, 2003). Ces ini-
tiatives, en réponse aux limites du produc-
tivisme en agriculture (Gilg et al., 1998)
sont alors associées à la recherche d’une
alimentation plus saine et au déploiement
des valeurs citoyennes (Clarke et al., 2007)
orientées vers un meilleur respect de l’en-
vironnement (Seyfang, 2006). Les réseaux
alternatifs viseraient à pallier les défaillances
des systèmes marchands dominés par des
complexes agro-industriels déterritoriali-
sés. Ainsi, la critique des modes d’intensi-
fication de la production portée par ces
réseaux indiquerait clairement que les solu-
tions d’hier ne sont pas viables à long terme. 

Cependant, il est difficile de savoir si
l’alternative recherchée porte en elle un



véritable changement de modèle ou consti-
tue une voie de diversification des modes de
production et d’échange au plan local. Pour
Holloway et al., (2007), le déroulement des
débats sur ce point est influencé par les
contextes nationaux dans lesquels émergent
ces réseaux. Les analyses nord-américaines
inscriraient la problématique de l’alternati-
vité dans une réflexion sur l’activisme d’op-
position et sur la refonte des programmes
politiques centrés sur des systèmes alimen-
taires aptes à défendre une plus grande jus-
tice sociale et environnementale. Les études
européennes s’intéresseraient à l’alternativité
de diverses initiatives locales parce qu’elles
sont porteuses de nouvelles formes de déve-
loppement rural. Ces auteurs soulignent
aussi, avec Mardsen et al. (2000), le risque
de subjectivité des approches transversales
qui tendent à aborder le renouveau des
réseaux alimentaires de proximité sous
l’angle exclusif de la critique des systèmes
alimentaires dominants.

En fait, les réseaux alimentaires locaux,
analysés sous l’angle de l’alternativité, ne
recouvrent pas les mêmes réalités selon les
pays et selon les périodes. Par exemple, aux
États-Unis et en Grande-Bretagne, le marché
citadin de producteurs peut être vu comme
un système de vente alternatif participant à
la réhabilitation des marchés urbains de
plein-vent. Dans d’autres pays européens,
plus au sud et à l’est, les marchés constituent
des circuits de commercialisation classiques.
En France, les marchés de producteurs ont
réussi à perdurer. 

On peut également s’appuyer sur l’évo-
lution du contexte français pour apprécier
le caractère relatif de la notion d’alternati-
vité. Depuis longtemps, politiques et scien-
tifiques ont porté une grande attention aux
démarches collectives de petits producteurs
autour de la défense de la qualité de leur
production locale. Dans les années 1960, le
regroupement de producteurs français de
volailles autour d’une démarche qualité de
type « Label Rouge » constituait une
réponse collective alternative à la standar-

disation, à l’essor de l’intensification de la
production agricole et la montée des sys-
tèmes agro-industriels. Aujourd’hui, les
politiques françaises et européennes des
« signes d’identification de la qualité et de
l’origine » gardent pour objectif la défense
d’une petite agriculture située dans des
zones rurales défavorisées, incapables de
comparer leurs performances à celles des
zones de production adaptées à l’application
des principes de l’intensification de l’agri-
culture. Mais depuis le milieu des années
1980, ces démarches ne sont plus perçues
réellement comme des démarches alter-
natives (Sylvander, 2002). Elles résultent
d’un effort continu de diversification des
formes de production et d’échange des
produits agricoles.

Par ailleurs, l’enquête menée sur les
AMAP a conduit à relever des aspirations
individuelles qui invitent à penser à une
résurgence d’un « néo-archaïsme »4 ali-
mentaire déjà présent dans les années 1970
(Poulain, 1997). La référence au naturel
sert ainsi, de façon récurrente, de critère
d’appréciation du vrai et du bon. Si cette
dernière constitue bien une voie de res-
sourcement critique de l’évolution de nos
modes de vie urbain, elle ne permet pas de
cerner l’alternativité contemporaine de ces
réseaux.

Pour Holloway et al., (op. cit.), la pro-
blématique de l’alternativité échappe, sur le
plan conceptuel, aux travaux fondés sur un
dualisme analytique opposant ce qui est
conventionnel et ce qui ne l’est pas parce
que la définition de l’alternativité reste
contingente aux contextes politiques,
sociaux, économiques géographiques,
culturels qui la révèlent. Pour Venn et al.

(2006) et Holloway et al., l’analyse de ces
réseaux sous l’angle de l’alternative aux
formes conventionnelles de production et de
distribution n’apporte pas un éclairage suf-
fisant pour comprendre et comparer les dif-
férents réseaux alternatifs alimentaires.
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4. Terme emprunté à E. Morin par J.-P. Poulain.



Il importe alors de construire un cadre heu-
ristique pour définir ces réseaux et leur
variété comme des formes et des moments
de connexions entre consommateurs et pro-
ducteurs. 

Dans cette optique, on peut retirer des
travaux de recherche (Winter, 2003 ;
Goodman, 2003 ; Kirwan, 2006 ; Sage,
2003) faisant référence aux thèses de Pola-
nyi (1944), des éclairages sur l’originalité du
cadre de la relation entre consommateurs et
producteurs et sur l’intérêt d’une plus grande
sociabilité dans l’échange marchand et au-
delà de cet échange. Les résultats d’étude
des différents réseaux alternatifs alimen-
taires témoigneraient ainsi d’un renouveau
des valeurs sociales du local et de la
recherche d’une plus grande proximité entre
producteurs et consommateurs (Marsden et

al., op. cit. ; Goodman, op. cit.). Ces
approches se prêtent particulièrement bien
à l’analyse des divers circuits courts parmi
lesquelles les AMAP feraient partie des
plus militants (Mundler, 2007). Les AMAP,
en effet, défendent non seulement des
valeurs de solidarité entre les membres du
réseau, mais elles ont également pour objec-
tif de « maintenir à la terre les producteurs,
grâce à un revenu stable, équitable et à
l’abri des fluctuations des marchés »5. Ques-
tionner l’alternativité des AMAP revien-
drait alors à chercher comment les liens
entre consommateurs et producteurs façon-
nent la petite agriculture locale que ces
réseaux tendent à défendre. 

L’étude des AMAP conduit Dubuisson-
Quellier et Lamine (2004, 2008) à expli-
quer en quoi la confiance et le partage de
valeurs sociales entre les mangeurs et leurs
producteurs constituent un trait dominant
de ce type de réseaux. Dans ses actes
d’achat, le consommateur ferait preuve d’un
engagement plus fort en AMAP qu’en
grande surface alimentaire. L’espace de
négociation est plus large, il concerne à la

fois le produit, le système de production et
celui de la distribution. Cet élargissement de
l’espace de négociation permettrait le pas-
sage d’un système de délégation du deman-
deur envers l’offreur à l’implication du
demandeur dans les activités du produc-
teur. Plus encore, le développement de ces
réseaux alimentaires alternatifs en France
témoignerait d’innovations sociales et de
l’émergence de nouvelles articulations entre
le politique et le marchand, il questionne le
rôle de la société civile. Les études de cas
menées en France conduisent aussi à inter-
roger l’évolution des pratiques des produc-
teurs engagés dans ces réseaux. Lamine
(2008) indique l’existence de trajectoires
d’apprentissage que les producteurs en
AMAP parcourent et met en lumière l’im-
portance du collectif dans ce passage. La dis-
parité des profils d’acteurs engagés comme
celle de leurs modes d’organisation (Lamine,
op. cit. ; Mundler, op. cit.) invite au déve-
loppement de nouvelles analyses de terrain.
Les notions de petite agriculture locale ou
d’agriculture paysanne défendues par les
AMAP ne renvoient pas à des catégories sta-
tistiques établies. Elles sont suffisamment
larges pour inclure une grande diversité de
situations. Notre contribution s’inscrit dans
cette démarche et vise à mieux comprendre
comment les liens entre acteurs tendent à
modeler cette petite agriculture locale que le
système AMAP souhaite soutenir.

2. Un mode de reconstruction en réseau
du métier des producteurs ?

En s’engageant dans une AMAP et parce
qu’il entre aussi en relation avec un collectif
de consommateurs, le producteur est conduit
à effectuer à un certain nombre d’arbitrages.
Le rapprochement des témoignages des
consommateurs et des producteurs en AMAP
indique que ce lien est bâti sur une série
d’accords sur la conception du métier d’agri-
culteur de proximité, mais des décalages per-
sistent entre les représentations des AMA-
Piens et les conditions d’exercice du métier
d’agriculteur. La présentation, ci-après, des
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5. Site Internet Alliance Midi-Pyrénées :
www.amapreseau-mp.org, consulté en avril 2008.



profils des producteurs étudiés reprend les
faits marquants signalés par nos interlocuteurs
tout en renvoyant à des critères descriptifs
standards : les motivations, la taille des
exploitations, les modes de production, les
débouchés privilégiés. 

• L’engagement en AMAP : une opportu-

nité autour d’un nouveau projet

Notre enquête de terrain indique que l’ad-
hésion d’un producteur à une AMAP
concerne plus particulièrement des néoru-
raux, installés depuis moins d’une quin-
zaine d’années. Leur démarche d’installation
relève d’un changement de vie. Anciens
plombier ou électricien, informaticien ou
chauffeur routier, ces néoruraux ont eu un
parcours professionnel assez éloigné de l’ac-
tivité agricole. Quelques-uns ont suivi une
formation professionnelle pour se spéciali-
ser en maraîchage biologique. Pour d’autres
producteurs en AMAP, la rupture a été
moins importante. Il s’agissait de construire
un projet leur apportant une plus grande
autonomie (installation d’une ancienne
ouvrière agricole, par exemple). Ajoutons
que, jusqu’en 2007, en Midi-Pyrénées, nous
n’avons constaté aucune installation de pro-
ducteur provoquée par la création d’une
AMAP.

• En AMAP : des petits producteurs

Les exploitations agricoles des AMAP étu-
diées dépassent rarement une taille critique.
Nous avons rencontré plusieurs producteurs
installés sur des micro-exploitations : 1 à
3 hectares complétés par une serre froide de
taille variable (200 à 1 500 m2). Les plus
petites surfaces sont entièrement dédiées au
maraîchage. La petite taille est-elle le fait
d’une installation récente ou un gage de
confiance aux yeux des consommateurs ?
Une consommatrice en AMAP déclare que
le fait qu’une « exploitation soit grande pose

problème ». Ce critère de taille est aussi en
phase avec l’univers imaginaire de certains
consommateurs en AMAP : « L’AMAP est

un jardin producteur » nous confie une autre

consommatrice. Du point de vue des pro-
ducteurs, l’exigence de la petite taille est
pour certains une réelle condition d’entrée.
Une agricultrice disposant de 133 hectares,
fabrique du fromage de vache à la ferme. Elle
parvient à vendre une partie de sa production
aux adhérents de trois AMAP légumes sous
la forme d’une offre complémentaire. Mais
elle ne souhaite pas s’engager vraiment dans
une AMAP et organiser des rencontres avec
les AMAPiens sur sa ferme, car elle pense
qu’ils pourraient être « décontenancés ». 

À l’inverse, un autre producteur, en
maraîchage biologique, installé sur 3 hec-
tares et disposant de 1 500 m2 de serre, four-
nissant déjà 25 paniers dans une AMAP
légumes, pense pouvoir s’engager dans une
AMAP supplémentaire, car la taille de son
exploitation le lui permet. L’étude de terrain
conduit à estimer qu’une exploitation d’1,5
hectare complété par une serre froide permet
d’approvisionner une AMAP légumes à
hauteur de 25 paniers hebdomadaires. Néan-
moins, il ressort aussi que le producteur vit
difficilement de ces livraisons à cette seule
AMAP. Lamine (op. cit.) rapporte que, selon
un producteur enquêté à l’occasion d’une
autre étude de terrain, une exploitation en
AMAP de 3 hectares permettrait à un couple
de vivre au SMIC. L’auteur rappelle aussi
que le fondateur de la première AMAP esti-
mait en 2001 qu’il fallait 200 familles pour
un agriculteur. Nos constats de terrain confir-
ment les observations de Lamine et ceux de
Mundler (op. cit.) : la viabilité d’une exploi-
tation en AMAP dépend non seulement de
sa dimension économique, de l’assolement,
de l’itinéraire technique, des conditions de
financement des investissements, mais aussi
du nombre d’adhérents ainsi que du contenu
et du prix du panier. 

• Une production agricole biologique et

spécialisée

Nous avons rencontré des producteurs cer-
tifiés Agriculture biologique (AB), (la moi-
tié des 14 exploitations renseignées à ce
sujet par l’enquête). Mais les témoignages
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recueillis indiquent que les producteurs ins-
tallés en agriculture conventionnelle sont
nombreux. Ce constat est conforme aux
résultats des autres études régionales (Ile-de-
France, Rhône-Alpes, PACA)6. Les exploi-
tants en agriculture conventionnelle décla-
rent se conformer à la charte « Alliance » :
une production sans engrais ni pesticide
chimique de synthèse. Ils doivent donc
réduire leurs intrants chimiques et justifier
leurs usages exceptionnels (perte de récolte,
aléa climatique). Pour les responsables de la
fédération des AMAP de Midi-Pyrénées,
la certification AB constitue une réelle
garantie pour les consommateurs. Mais, les
consommateurs n’exigeraient pas la certifi-
cation en AB. Plus encore, ils semblent
vouloir l’ignorer. Une consommatrice en
AMAP nous a déclarés à propos de « son »
producteur : « Qu’il soit bio, je ne le dis

même pas. Je sais qu’il a la certification,

mais s’il ne l’avait pas, ça ne me gênerait

pas. » Une autre consommatrice indique
que, pour elle, « le label AB n’est pas très

important. Ce qui compte c’est que les pro-

duits soient bios. » La confiance inspirée par
le producteur suffirait à apporter l’assu-
rance d’un produit de qualité. Les démarches
de certification entreprises par les produc-
teurs semblent être dévaluées par les
consommateurs. L’engagement dans une
AMAP ne constituerait donc pas à lui seul
une incitation suffisamment forte à la certi-
fication AB du producteur.

Par ailleurs, on a pu noter que dans les
AMAP légumes, les producteurs les plus
intéressés par le système AMAP gèrent des
exploitations spécialisées7. Un des produc-

teurs rencontrés, en polyculture-élevage,
indique qu’en faisant « un peu de tout », il
n’a pas pu s’adapter aux exigences d’une
AMAP légumes. Critique, il ne conçoit pas
l’existence d’une « agriculture paysanne

spécialisée ». 

• L’AMAP : un débouché parmi d’autres

Les producteurs de l’étude n’ont pas pour
débouché exclusif le système AMAP. Sans
être la règle générale, les marchés physiques
constituent bien souvent encore le premier
débouché de ces petits producteurs. Un pro-
ducteur en maraîchage biologique peut par
exemple livrer 40 % de sa production en
AMAP et, vendre le reste sur les marchés
physiques. La mixité des débouchés est un
constat observé également dans d’autres
régions. La nouveauté du système explique
certainement, en partie cette situation. Pour
un producteur, l’entrée dans une AMAP
nécessite un temps de réflexion, d’informa-
tion et de prise de contact. Il semble ainsi
que le système d’exclusivisme basé sur la
réunion d’un groupe de foyers de consom-
mateurs autour d’un seul agriculteur n’est
pas toujours facile à mettre en œuvre. 

Pourtant, cet exclusivisme peut être jugé
par des consommateurs comme indispen-
sable à la création d’un lien intime. Selon un
des AMAPiens rencontrés, si l’agriculteur
vend également au marché, « il peut abu-

ser », c’est-à-dire livrer les produits les
moins bons en AMAP. Son contrat de livrai-
son en AMAP étant établi six mois à
l’avance, il peut être tenté de sélectionner
« les meilleurs produits pour les vendre au

marché ». L’inquiétude de cet adhérent ren-
voie aux problématiques de l’aléa moral
soulevées par Akerlof (1970). En effet, dès
lors que le producteur n’est pas engagé à
100 % dans l’AMAP, son comportement
n’est pas totalement observable par les
AMAPiens. Il peut trahir sans risque la
convention de qualité à laquelle les consom-
mateurs ont souscrit dès leur adhésion et
qu’ils ne peuvent remettre en question pen-
dant toute une saison. Mais, les producteurs
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6. Par exemple, sur les 65 exploitations maraîchères
étudiées par Rigo (2006) dans la région PACA, 25
sont certifiées AB. 
7. La notion de spécialisation renvoie ici au clas-
sement statistique européen basé sur le calcul de
l’OTEX des exploitations et des marges brutes stan-
dard (MBS) partielles attribuées à chaque type de
culture ou d’élevage. L’OTEX d’une exploitation est
déterminée par la contribution relative des MBS par-
tielles à la MBS totale.



rencontrés s’en défendent. Selon eux, la
confiance réciproque entre consommateurs et
producteurs ne semblerait pas être déterminée
par l’existence d’un lien exclusif, elle se
gagne et se renforce parce que chaque ren-
contre est une occasion régulièrement renou-
velée de partager des valeurs autour du bon
fonctionnement du système alimentaire.

Les regards croisés des acteurs mettent à
jour des décalages entre les représentations
que les consommateurs ont du producteur
idéal en AMAP et ce que les producteurs
cherchent à défendre à travers leur engage-
ment professionnel. Il s’agit notamment de
la petite taille de l’exploitation, la certifica-
tion AB, la spécialisation, l’exclusivisme.
Les arbitrages des producteurs ne se résu-
ment pas ainsi à la seule décision d’entrer ou
pas dans une AMAP. Comment ces diver-
gences sont gérées dans la relation produc-
teur-consommateur ? Interviennent-ils sur la
profitabilité que les producteurs peuvent
retirer de leur engagement dans ces
réseaux ? L’identification des types de pro-
ducteurs engagés dans les AMAP étudiées
incite donc à aller plus loin dans la com-
préhension des arrangements que ces der-
niers négocient avec les consommateurs.
Comme le rappelle Hinrichs (2000), l’étude
de l’ancrage social des liens producteurs-
consommateurs ne peut être dissociée des
déterminants marchands de la relation. Nous
approfondissons donc l’analyse des liens
entre acteurs afin de préciser l’alternative
socio-économique que les AMAP procu-
rent à ces petits producteurs déjà familiari-
sés avec les circuits-courts en notamment les
marchés. 

Comparaison des revenus en AMAP
et sur les marchés physiques

Les AMAP affichent, comme mission cen-
trale, le maintien de l’agriculture paysanne.
Cette ambition comporte des enjeux pure-
ment micro-économiques qui méritent d’être
précisés à travers le prisme des liens pro-
ducteurs-consommateurs.

1. La fixation du juste prix du panier

Les AMAPiens s’engagent à apporter un
revenu fixe au producteur en échange d’une
livraison hebdomadaire d’un panier corres-
pondant à une part de récolte. Pour les
consommateurs les plus impliqués en
AMAP, l’échange irait au-delà d’une simple
relation marchande : « On accompagne

quelqu’un, même dans les déboires (par

exemple les orages), mais s’il y a réussite,

il faut que tout le monde en profite et pas

seulement le producteur… L’idée est belle.

Il y a l’esprit donnant-donnant et pas mer-

cantile » nous déclare un consommateur,
membre fondateur d’une AMAP. Les
AMAP défendent des règles d’échange ori-
ginales visant en quelque sorte à dématé-
rialiser l’échange pour replacer au cœur de
la relation, leur soutien à l’agriculture. Ces
règles nécessitent une clarification des liens
de corrélation entre les termes de l’échange
et le revenu du producteur. Nous avons
donc cherché à savoir comment se faisait la
négociation sur le prix. La charte AMAP
mentionne que la fixation du prix du panier
résulte d’une concertation entre les consom-
mateurs et le producteur. Lors de leur pre-
mière rencontre avec un producteur, les
consommateurs fondateurs de l’AMAP sont
amenés à proposer un prix des paniers :
« C’est nous qui avons fait ce calcul. Quand

on est allé rencontrer la productrice, elle

nous a dit qu’elle pouvait fournir 30 parts.

On lui a proposé un prix de la part qui

puisse correspondre à un salaire correct »,
nous confie un consommateur. En fait, il
est souvent question d’un prix de base, celui
pratiqué dans d’autres AMAP et évoqué
dans les forums locaux d’économie sociale
et solidaire. Le soutien que les AMAPiens
cherchent à apporter au producteur influence
aussi les jeux d’acteurs. Les AMAPiens
accepteraient de jouer un double rôle, celui
de consommateur et d’employeur : « Je

veux être satisfaite en tant que consomma-

trice, comme en tant qu’employeur, entre

guillemets… car on se place aussi en tant

qu’employeur avec un soutien important
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du producteur », déclare une adhérente. Il est
alors nécessaire de rapprocher le prix des
paniers d’un volume annuel de travail. Un
consommateur estime ce volume à 2 500
heures, ce qui fait plus de 50 heures par
semaine pour 49 distributions par an.
D’autres AMAPiens ont des difficultés à
assumer complètement l’idée d’un soutien
financier au producteur. Une consomma-
trice adhérente dans une AMAP construite
autour d’un producteur Rmiste nous
déclare : « Pour le producteur, ce n’est

peut-être pas une question de rentabilité. Il

en avait marre peut-être des rapports avec

les grandes surfaces »... « Pour des pro-

ducteurs “marginaux”, c’est différent d’un

souci de rentabilité ». 
La définition d’un juste prix du panier,

d’un revenu équitable pour l’agriculteur est
une question complexe pour les AMAPiens.
C’est donc aussi à l’agriculteur de faire son
calcul de rentabilité. S’il ne peut agir direc-
tement sur le nombre de paniers à livrer au
sein d’une AMAP donnée, s’il ne souhaite
pas que ses prix soient très différents de
ceux pratiqués dans les autres AMAP, ses
arbitrages porteront non seulement sur ses
coûts mais aussi sur les différents débou-
chés à sa portée. Pour aborder ces arbitrages,
nous proposons de construire une grille de
lecture permettant de comparer la rentabilité
des débouchés en AMAP avec celle d’un
débouché privilégié par les producteurs ren-
contrés : le marché.

2. La rentabilité comparée des deux
circuits de distribution

La réflexion sur la profitabilité d’une AMAP
comparée à celle d’un marché est alimentée
par les résultats de notre étude des liens pro-
ducteurs-consommateurs en AMAP. Pour
mener l’analyse, nous mobilisons une
approche coût-bénéfice suggérée par Verhea-
gen et al. (op. cit.) qui permet de préciser les
termes de la comparaison tout en autorisant
l’utilisation de résultats qualitatifs sur les
choix économiques des producteurs. Nous
interrogeons les changements socio-écono-

miques qu’un engagement en AMAP
entraîne pour un producteur déjà impliqué sur
un autre circuit court. 

Dans cette approche, quel que soit le
débouché considéré, le revenu du producteur
résulte de la différence entre son chiffre
d’affaires et ses coûts. Les coûts considérés
sont les coûts directs de production et de
commercialisation et les coûts indirects de
transaction dont l’évaluation purement quan-
titative reste généralement limitée. 

Les coûts directs sont, d’une part, ceux sup-
portés pendant le cycle de production, ils
découlent de l’achat de semences et d’in-
trants, ils dépendent aussi des pratiques cul-
turales et des choix variétaux. D’autre part,
ils comprennent les frais induits en amont et
en aval de la commercialisation, il s’agit, par
exemple, de la cueillette des légumes et de
leur conditionnement, de la gestion des
stocks et des invendus. S’ajoutent égale-
ment les frais de déplacement et les coûts de
main-d’œuvre dédiée à la production et à la
commercialisation.

Les coûts de transaction comprennent les
coûts d’accès au circuit, les coûts de négo-
ciation, les coûts de contrôle et de contri-
bution à l’organisation marchande. Ce sont
des coûts indirects : ils incluent notamment
les coûts d’information, de communication
ou faisant intervenir un tiers.

Les termes de la comparaison empruntés à
Verhaegen et al. sont :

∆ π = ∆ PQ − ∆rI − ∆TC

∆ sert à définir la différence entre les deux
systèmes de vente ; π désigne le profit ; PQ,
la recette ; r, le coût unitaire moyen des
inputs ; I, la quantité d’inputs ; TC, les coûts
de transaction.

Appliquées à notre analyse de la rentabilité
comparée de l’AMAP et du marché, les
fonctions à poser sont alors :
π

A
= P

A
Q

A
−rI

A
− TC

A

π
M

= P
M
Q

M
− rI

M
− TC

M
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A
Q

A
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M
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A
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L’indice A renvoie au système de pro-
duction et de transaction en AMAP et l’in-
dice M à celui du marché physique. 

Pour compléter l’analyse, nous nommons
R, les risques pris par les producteurs selon

les débouchés envisagés. La comparaison
des risques encourus donne ∆R.

3. Analyse comparative des bénéfices 
et des coûts des deux circuits 

L’analyse comparative présentée ci-dessous
porte sur le chiffre d’affaires, les coûts
directs puis les coûts de transaction. Elle
est complétée par une discussion sur les
risques comparés.

• Comparaison des recettes réalisables

Les témoignages indiquent que le prix de
vente en AMAP est inférieur à celui du
marché (de l’ordre de 10 %). Nous admet-
tons donc que P

A 
< P

M.

Les producteurs ont indiqué que la livraison
à une AMAP de 28 paniers permettait d’éco-
nomiser une tournée hebdomadaire sur un
marché physique. Nous retenons l’hypo-
thèse suivante : Q

A 
= Q

M.

Nous déduisons ainsi :
P

A
Q

A 
< P

M
Q

M
et ∆PQ < 0.

• Comparaison des coûts directs 

de production et de commercialisation

En ce qui concerne les coûts de production,
plusieurs déterminants sont à discuter. En
AMAP, les intrants seraient moins utilisés
par les producteurs pratiquant à l’origine
une agriculture conventionnelle. Par contre
ces changements entraînent une surcharge de
travail du fait du changement d’itinéraire
technique et de l’augmentation du nombre
de passages mécaniques et manuels. Par
ailleurs, en AMAP, les producteurs, plus
en contact avec les consommateurs, cher-
chent à s’adapter à leurs attentes en élar-
gissant leur gamme de produits. « Les adhé-

rents sont avides de nouvelles saveurs, de

variétés oubliées » nous confie un produc-
teur qui est passé de 40 à 110 variétés de
légumes cultivés sur l’année. 

Les coûts directs en AMAP seraient plus
élevés en main-d’œuvre et en semences
alors que les besoins en intrant moins élevés.
Les principes de l’AMAP stipulent que les
adhérents peuvent aider le producteur dans
sa charge de travail. Certains producteurs
déclarent qu’ils n’hésiteraient pas à faire
appel aux AMAPiens « au besoin ». Mais
d’autres producteurs disent plus clairement
qu’ils ne le souhaitent pas. Côté consom-
mateurs, beaucoup ne sont pas prêts à le
faire régulièrement. La charge de travail en
production ne serait pas ainsi vraiment allé-
gée par le bénévolat des consommateurs. 

Abordons maintenant les coûts directs

de commercialisation. Le débouché en
AMAP apparaît moins contraignant que
celui des marchés. Les quantités collectées
correspondent exactement à la commande.
Le conditionnement n’est pas à la charge des
producteurs, les consommateurs s’impli-
quent, à tour de rôle, dans la distribution des
paniers. S’agissant des coûts de transport, la
proximité géographique entre les lieux de
production et de distribution n’est pas tou-
jours possible. En Midi-Pyrénées, le temps
de trajet estimé est en moyenne de 50
minutes, ce qui peut aussi correspondre au
trajet que le producteur renonce à faire lors-
qu’il remplace une tournée hebdomadaire
sur un marché par un débouché en AMAP.
Pour ce qui est du temps consacré à la vente,
le temps de mise en place des marchan-
dises sur l’étal d’un marché ainsi que celui
passé auprès de la clientèle dépasse large-
ment les deux ou trois heures partagées
avec les adhérents de l’AMAP au moment
de la distribution. Enfin, chaque exposant sur
un marché doit payer son emplacement pour
pouvoir effectuer une vente dans un lieu
public. La distribution en AMAP a lieu dans
un local privé chez un adhérent ou gracieu-
sement mis à disposition par une association
ou une municipalité. 

Ainsi des coûts directs en AMAP seraient
plus élevés sur le plan de la production et
moins forts en amont et aval de la com-
mercialisation. L’enquête confirme toute-
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fois que les agriculteurs acceptent plus aisé-
ment une surcharge en production dès lors
que les contraintes de commercialisation
sont allégées. L’objectif recherché par les
producteurs serait alors ∆rI<0, lorsque le
prix en AMAP est inférieur à ceux pratiqués
sur un marché.

• Comparaison des coûts de transaction

Les coûts d’accès aux circuits sont majori-
tairement des coûts d’information. Au plan
local, la proximité facilite la circulation d’in-
formations par le bouche à oreille, les réseaux
associatifs et professionnels. De plus, dans le
cas des AMAP, les fédérations régionales, par
les missions d’essaimage qu’elles s’assi-
gnent, constituent des relais d’information
majeur sur les projets locaux. En Midi-Pyré-
nées des listes d’attente de consommateurs
sont ainsi signalées et les producteurs peuvent
entrer en contact avec la fédération pour
trouver un collectif de consommateurs proche
de chez eux. Cependant, le producteur n’ac-
cède pas une AMAP aussi facilement qu’à un
marché. Il doit supporter tout ou partie du
coût de constitution du collectif. En Midi-
Pyrénées, l’initiative de la création d’une
AMAP reviendrait le plus souvent aux
consommateurs. Ces coûts seraient alors sup-
portés par l’ensemble des acteurs du collec-
tif en construction. D’un autre coté, pour
accéder à un marché physique, le produc-
teur s’informe aisément du programme des
marchés des localités environnantes, il réserve
ensuite un emplacement auprès des munici-
palités, ces démarches banalisées semblent
moins lourdes que la création d’un collectif
d’individus.

Les coûts de négociation à évaluer nécessitent
une distinction entre plusieurs éléments de
discussion. Premièrement, sur le marché, le
producteur doit acquérir des compétences
commerciales, jugées parfois éloignées du
métier de base. Un producteur déclare ainsi
que le système AMAP lui convient mieux :
il s’estime mauvais commerçant et se sent
soulagé de ne plus subir les contraintes com-

merciales du marché, il préfère passer du
temps avec les AMAPiens pour définir avec
eux les légumes qu’il cultivera à la prochaine
saison. Deuxièmement, s’agissant des termes
de la transaction, les consommateurs utilisent
les informations dont ils disposent sur les
autres AMAP pour se faire une idée du prix
et du dimensionnement du panier. « Le panier

d’été, pour deux personnes, contient, selon la

moyenne calculée pour la France, 350 kg

de légumes sur 26 semaines » nous confie un
consommateur. Le producteur intervient dans
la négociation sur les mêmes questions. Il
peut ressentir une certaine pression exercée
par le collectif des consommateurs, notam-
ment en ce qui concerne le contenu du panier.
Il doit expliquer pourquoi le contenu des
paniers n’est pas constant, pourquoi certains
légumes appréciés des consommateurs ne
sont pas présents. Il doit exposer au groupe
ses contraintes de production. La culture de
certains produits donne des rendements trop
faibles, ce qui l’empêchera de fournir les
kilogrammes en négociation. S’agissant de la
qualité des produits, l’implication des AMA-
Piens dans la négociation sur les modes de
production reste limitée. Les principes de la
charte servent de référence commune, et c’est
au producteur d’expliquer la façon dont il
les met en œuvre. Les coûts ne sont à sup-
porter normalement que deux fois par an,
mais chaque distribution est l’occasion pour
le producteur de rendre compte de sa livrai-
son afin de renforcer la confiance des
consommateurs. Au final, si les coûts de
négociation sur les termes de l’échange sont
élevés en termes de temps, d’information et
de communication, ils peuvent aussi être par-
tagés en partie par l’ensemble des membres
actifs du réseau. Sur son marché, le produc-
teur subit les intentions d’achats de sa clien-
tèle, il peut avoir des invendus. Les prix de
vente sont fonction de ses coûts directs, du
type de clientèle, du taux de fréquentation du
marché, de la qualité de sa marchandise, de
la concurrence entre les vendeurs. Le pro-
ducteur doit apprendre à les fixer à chaque
fois qu’il installe son étal, il s’appuie sur les
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mercuriales, mais il peut les ajuster chaque
semaine et changer de lieu de vente s’il n’est
pas satisfait. S’agissant de la qualité, c’est
également au producteur d’en apporter la
preuve auprès de sa clientèle. Le coût de
définition des termes de l’échange est là plei-
nement subi par le producteur mais l’auto-
nomie que procure le système du marché en
faciliterait la maitrise.

Les coûts de contrôle sont des coûts ins-
titués sur les marchés et basés sur l’inter-
vention de tiers. Nous l’avons vu ce type de
contrôle sur la qualité des productions en AB
est inutile aux yeux des AMAPiens. Il ne fait
qu’alourdir les charges des producteurs. Les
AMAPiens préfèrent exercer directement
leur contrôle sur la qualité. Cependant le
coût de certification AB ne dépend pas du
débouché. En AMAP, ce dernier est donc
identique au cas du marché.

• La comparaison des coûts de contribution

générés par l’organisation des débouchés rend
l’AMAP beaucoup moins attractive, du fait de
ses contraintes de fonctionnement. Aux livrai-
sons par exemple s’ajoute l’organisation régu-
lière de réunions. Le but est de faire un bilan
sur le fonctionnement et de prévoir des ajus-
tements dans les modes de coordination (turn-
over de consommateurs, préparation des cam-
pagnes de production...). La création d’un
site Internet dédié facilite la communication
entre les membres du réseau. Sur le terrain, on
observe que la répartition de ces charges orga-
nisationnelles varie d’une AMAP à l’autre.
Dans certains cas, la gestion des avances ver-
sées par les consommateurs, des adhésions,
des séances de distribution est prise en charge
par un consommateur trésorier ou animateur ;
dans d’autres cas, c’est le producteur qui
assume ces suivis. La répartition de ces coûts
entre les consommateurs et le producteur peut
conditionner l’engagement de ce dernier. 

En résumé, la comparaison des coûts de
transaction induits par une AMAP et par
un marché conduit à admettre que ∆ TC > 0.

• Comparaison des risques encourus 

par les producteurs

Pour Lamine (op. cit.), le rapprochement
des consommateurs et des producteurs dans
des réseaux de type AMAP tendrait à
réduire, du côté des consommateurs, l’in-
certitude sur la qualité et, du côté du pro-
ducteur, l’incertitude sur les quantités. Le
système de l’AMAP élimine en principe le
risque marchand pesant sur le chiffre d’af-
faires réalisé par le producteur au cours
d’une saison. En effet, les consommateurs
paient au producteur six mois de livraison
hebdomadaire de produits alors que les
quantités livrées dépendent des récoltes,
des saisons et des conditions climatiques.
Selon Lamine, le collectif aura tendance à
soutenir l’agriculteur en difficulté. Mais,
sur le terrain, on observe que pour les AMA-
Piens, la prise en charge des risques de
récolte est difficile à assumer et le produc-
teur est amené à le supporter en partie.
Lorsque la récolte n’est pas bonne, il est
fortement incité à apporter une compensa-
tion par des apports extérieurs ou au cours
des livraisons suivantes. Certains adhérents
auront même envie de demander un rem-
boursement de leurs paniers. Une charte
n’est pas un contrat (Mundler 2006, 2007),
son application est adaptable aux spécifici-
tés de chaque AMAP, mais cette souplesse
a un coût parfois caché. Un couple de pro-
ducteurs nous a fait part de sa détresse après
avoir vécu une situation de crise générée par
la perte totale de leur récolte et des semaines
sans livraison. Pour eux, ces éventualités
sont à clarifier dès le départ, pour que des
remboursements ne soient plus exigés. Cela
dit, dans le cas de la vente sur les marchés,
le producteur subira totalement l’impact
d’une perte de récolte. Il prend également
seul le risque du prix même si ce dernier
peut être plus aisément ajusté. Au final,
qu’il s’agisse des prix ou des quantités, la
comparaison des risques encourus par le
producteur donne ∆ R < 0.
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4. Synthèse sur les composantes 
de la comparaison

L’étude de terrain a permis de discuter des
composantes microéconomiques qui inter-
viennent dans l’évaluation de la rentabilité
des débouchés en AMAP. En l’absence de
données statistiques, cette réflexion reste
cependant exploratoire. En effet, nos entre-
tiens n’apportent qu’un éclairage partiel sur
les ordres de grandeur discutés, sur la mise
en œuvre des principes généraux inscrits
dans la charte AMAP. C’est pourquoi il
convient d’être prudent sur la portée de
cette synthèse. Trois nuances sont donc
apportées dans la présentation de nos résul-
tats. La première concerne la comparaison
des chiffres d’affaires, elle résulte d’une
hypothèse fondée sur les déclarations d’ac-
teurs. La deuxième nuance porte sur l’ana-
lyse des coûts directs, elle s’appuie sur les
objectifs recherchés par les producteurs
rencontrés et n’a pas été vérifiée sur le plan
comptable. La troisième précaution à
prendre dans cette synthèse tient à l’éva-
luation des coûts de transaction. Ce sont
des coûts indirects qui n’ont pas de valeur
comptable. Leur évaluation comparée s’ap-
puie sur l’analyse du vécu des acteurs. Ces
précisions étant apportées, nous pouvons
présenter les différentes comparaisons dans
le tableau 1. 

Finalement, on peut retenir que l’attrac-
tivité économique des AMAP, du point de
vue du producteur, n’est pas liée à la pers-
pective de réaliser un chiffre d’affaires
important, mais tient à la possibilité de béné-
ficier d’une avance sur trésorerie et de ren-
trées stable. Elle tient aussi à la perspective
d’une réduction des coûts directs de com-
mercialisation à condition que l’accroisse-
ment des coûts de production ne soit pas trop
élevé. À contrario, les coûts de transaction
sont plus élevés, mais le producteur peut
espérer un partage des coûts d’accès et de
contribution au fonctionnement du réseau
avec le collectif d’AMAPiens. Ainsi >0
lorsque les consommateurs prennent en
charge ces coûts. Mais sur le terrain, les
arrangements organisationnels sur cette
répartition sont variables.

Conclusion

Les AMAP sont des réseaux alimentaires de
proximité qui interrogent l’alternativité
actuelle des circuits courts. Elles tendent à
promouvoir des valeurs de solidarité entre
consommateurs et producteurs et à soutenir
la petite agriculture locale. Le présent article
considère que l’analyse des liens en consom-
mateurs et producteurs est un outil majeur de
compréhension de cette alternativité. Dans
cette perspective, les témoignages des
acteurs en réseau apportent un éclairage sur
la petite agriculture locale défendue par les
AMAP. Nous montrons que celle-ci pré-
sente des traits assez particuliers, car on y
trouve plutôt des néo-producteurs agricoles
motivés par un nouveau projet de vie, des
producteurs convaincus par des modes de
production plus respectueux de l’environ-
nement, cherchant à retrouver le sens de
leur métier et prêts à se spécialiser dans un
type de production qui présente des débou-
chés garantis par les consommateurs sans
pour autant entrer d’emblée dans une rela-
tion exclusive avec les AMAPiens. Tout
producteur en AMAP doit effectuer des
arbitrages économiques infléchis par les
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Déterminants économiques Analyse comparative
pour le producteur ∆ [×(AMAP) – ×(marché)]

Revenu (PQ) ∆PQ < 0 (déclaré)

Prix < 0
Quantité = 0

Coûts directs (rI) ∆rI ≤ 0 (recherché)

Production ≥ 0
Commercialisation < 0
Coûts de transaction (TC) ∆TC > 0 (vécu)

Accès au circuit > 0
Négociation < 0 (prix) et > 0 (produits)
Contrôle < 0
Contribution > 0

Risque (R)

Prix ∆R < 0

Quantité ∆R < 0



relations qu’il entretient avec le collectif
de consommateurs. L’examen des détermi-
nants conditionnant la rentabilité de l’AMAP
apporte des résultats exploratoires qui mon-
trent que l’attractivité des AMAP par rapport
à un marché tiendrait à l’opportunité d’avoir
une source de revenus stables et d’écono-
miser une partie des coûts directs de com-
mercialisation. Il confirme que les arrange-
ments avec les consommateurs sur les
impératifs de production (qualité, variété,
quantité) pèsent sur les conditions de ren-
tabilité. Par ailleurs, la profitabilité d’une
AMAP dépendrait étroitement de la répar-
tition des coûts de transaction entre le pro-
ducteur et le collectif d’AMAPiens. Elle
est plus particulièrement conditionnée par le
poids des charges qu’il supporte pour faire
vivre le réseau. La prise en compte de ces
éléments de calcul économique renouvelle
les questionnements sur l’alternativité de
ces réseaux ainsi que sur la diversité des
règles d’organisation adoptées dans le cadre
d’une proximité qui, comme le rappellent
Dupuis et Goodman (2005), accorde une
place importante aux accords contingents. Il
serait opportun de poursuivre les études de
terrain à plus grande échelle pour dégager
une typologie des règles organisationnelles
qui déterminent la hauteur et la répartition
de ces coûts. 

Il serait également intéressant de dépas-
ser l’approche statique comparative pré-
sentée dans cet article. En effet, les AMAP
évoluent rapidement du fait de la flexibilité
intrinsèque des réseaux. En Midi-Pyré-
nées, elles sont relativement récentes
(2003). Leur nombre progresse. En 2009 il

s’élèverait à 123. Parmi les AMAP recen-
sées en 2007, sept ont changé de produc-
teur, une soixantaine continue à fonction-
ner sans changement et dix-neuf ont
développé des branches pour d’autres pro-
duits mais quatorze ont fermé. Ces réseaux
restent des entités fragiles. Il semble impor-
tant de pérenniser ces réseaux parce que
leurs avantages seraient plus visibles sur le
long terme dans la mesure des effets d’ap-
prentissage contribueraient alors à une
meilleure répartition des charges. Il serait
donc intéressant de prolonger l’analyse
pour repérer les trajectoires d’apprentis-
sage des acteurs et déduire un cycle de vie
de l’AMAP.

Enfin, notre évaluation de la profitabilité
des AMAP a conduit à opposer une orga-
nisation relevant de l’économie solidaire à
un système beaucoup plus conventionnel
en France, le marché. Du fait de la mixité
des débouchés des producteurs en AMAP,
nous suggérons l’idée que les principes por-
tés par les AMAP peuvent irriguer d’autres
circuits courts. Une étude sur ces dyna-
miques locales à l’œuvre apporterait aussi
des enseignements sur l’avenir des petits
producteurs et des filières courtes. ❢
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